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ARTICLE 22

À l’alinéa 12, substituer au montant :

« 50 000 € » 

le montant :

« 100 000 € »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe parlementaire LFI-NUPES souhaite rehausser de 50 000 à 100 
000 euros le montant minimal de l’amende pour défaut de présentation de la documentation en 
matière de politique de prix de transfert.
Compte tenu des entreprises qui sont concernées par ces mesures, des entreprises qui réalisent des 
chiffres d’affaires d’au moins 150 millions d’euros, il convient de s’assurer que la sanction soit à la 
hauteur.
Pour rappel, la manipulation des prix de transfert, c’est-à-dire des prix auxquels les filiales d’une 
entreprise se vendent des biens et des services - est l’une des stratégies phares d’optimisation fiscale 
agressive des multinationales. En effet, certaines multinationales utilisent ce mécanisme 
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uniquement pour concentrer les bénéfices vers des paradis fiscaux ou le taux d’imposition est 
quasiment nul.

Nous rappelons que même rehaussé, ce montant ne constitue qu’une toute petite fraction, moins de 
0,066 % du chiffre d’affaires des entreprises concernées.

Si le recours à la manipulation des prix de transfert permet à une multinationale d’éviter le paiement 
de plusieurs millions d’euros d’impôts au fisc français, il faut absolument renforcer la menace de la 
sanction pécuniaire qui pèse en cas de refus d’une multinationale de fournir à l’administration 
fiscale la documentation explicitant sa politique de prix de transfert.

 


